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COMMUNE DE DOMME

PROCES-VERBAL

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mil dix, le 03 août à 20 heures 30,

Le Conseil Municipal de la commune de Domme

Etant réuni au lieu ordinaire de ses séances, 

Après convocation légale, sous la présidence de

Madame Jocelyne LAGRANGE, Maire de Domme.

Etaient présents : MM AGRAFEIL – GERMAIN – GOUNARD – LAGRANGE – RIVES – BARDE – MAZET – OZANNE – RENE - MAZELAYGUE – CAMINADE.

Etaient excusés : MM LAHALLE (procuration à Mme LAGRANGE), BOGAERT (procuration à M. OZANNE) et LEVERRIER (procuration à M. CAMINADE), CERISUELO (procuration à M. AGRAFEIL).

Le Secrétariat de séance était assuré par : 

MM GOUNARD.

Mme le Maire rappelle au Conseil Municipal le projet d’aménagement du bourg de Domme et son souhait de traiter en premier la rue de la Porte de la Combe et l’écoulement des eaux pluviales dans ce secteur. Elle indique qu’elle a engagé une consultation d’architectes pour une mission de maîtrise d’œuvre de ces travaux, conformément à la délibération prise le 18 août 2009.

Elle communique au Conseil Municipal les différentes candidatures reçues pour assurer cette mission.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 


- de confier la Maîtrise d’Oeuvre des travaux 
d’aménagement de la rue de la Porte de la Combe 
et d’écoulement des eaux pluviales dans ce 
secteur à la SARL d’Architecture, regroupant 
l’Agence COQ & LEFRANCQ (architectes & 
paysagistes) et le Cabinet ALBRAND-ANGIBAULT 
(ingénierie VRD) ;

 
- autorise Mme le Maire à signer les différents 
documents relatifs à sa mission.

Réfection de la
Balustrade du Belvédère
(2ème tranche)
Confortement et
Aménagement de la
Halle : choix d’un
Coordonateur SPS
Décisions Modificatives
Des budgets 2010
Par délibération du 10 décembre 2008, le Conseil Municipal a décidé de refaire en trois tranches de travaux la balustrade du Belvédère.

La première tranche de travaux, allant de l’angle de la rue Taillefer au premier pilier du portail de la propriété Gillard, étant terminée, une deuxième tranche pourrait être réalisée, du second pilier du portail de la propriété Gillard au 1er décroché de l’actuelle balustrade.

Pour cette deuxième tranche de travaux, des devis ont été demandés et sont présentés au Conseil Municipal.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :


- décide de réaliser une deuxième tranche de 
travaux de réfection de la balustrade du 
Belvédère, allant du second pilier du portail de la  
propriété Gillard au 1er décroché de l’actuelle 
balustrade ;


- décide de retenir, pour les travaux de 
maçonnerie, la SARL Montet Maçonnerie pour un 
montant TTC de 22.783,80 € ;


- décide de retenir, pour les travaux de 
ferronnerie, l’entreprise Yvon Charpenet et Fils 
pour un montant TTC de 4.599,21 € ;


- Autorise Mme le Maire à signer les devis 
précités.

Mme le Maire rappelle que par délibération du 18 février 2010, le Conseil Municipal l’a autorisée à engager une consultation en vue de choisir un Coordonateur SPS pour les travaux de confortement et d’aménagement de la Halle.


Après avoir examiné les différentes propositions et en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :


- décide de retenir la SARL A2C et de lui confier 
une mission de Coordination SPS pour les travaux 
de confortement et d’aménagement de la Halle, 
pour un montant HT estimé à 2.952,40 €. 



- Autorise Mme le Maire à signer le contrat 
correspondant à cette décision.

Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité les 3 modifications budgétaires suivantes.
1) Budget des Logements Sociaux : virement de crédits

	Objet des dépenses
	Chapitre et article
	Diminution sur crédits déjà alloués :
	Augmentation des crédits

	Emprunts en Euros
	1641
	
	520,00 €

	Travaux en cours
	2313
	520,00 €
	

	TOTAL
	
	520,00 €
	520,00 €


	Intitulé
	Chapitre et article
	Crédits supplémen-

taires à voter 
en recette
	Crédits 
supplémen-

taires à voter 
en dépense

	Création parking
	80055-1323
	35.546,00 €
	

	Création parking
	80055-1321
	- 8.454,00 €
	

	Emprunt Groupement Collectivité
	16875
	9178,00 €
	

	Réseau d’électrification
	21534
	
	9178,00

	Emprunt Groupement Collectivité
	16875
	
	1.792,00 €

	Halle
	80053-2313
	
	25300,00 €

	TOTAL
	
	36270,00 €
	36270,00 €


	Objet des dépenses
	Chapitre et article
	Diminution sur crédits déjà alloués :
	Augmentation des crédits

	Création Parking
	80055-2313
	208.000,00 €
	

	Création Parking
	80055-2315
	
	208.000,00 €

	TOTAL
	
	208.000,00 €
	208.000,00 €


Perception de Domme
2) Budget de la Commune de Domme : augmentation de crédits
3) Budget de la Commune de Domme : virement de crédits

1) Avenant au bail du 12 juin 2001
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité autorise le Maire à signer un avenant au bail du 12 juin 2001 des locaux de la Trésorerie de Domme suite à la restitution du logement de fonction du Percepteur.

2) Location de l’ancien logement de fonction

Mme le Maire rappelle au Conseil Municipal que le logement de la Perception, rétrocédé à la commune, est libre. Elle propose de le mettre en location et d’en fixer le loyer mensuel.



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 


- De fixer à 500 € le loyer mensuel de ce 
logement ;

Loyer de la
Gendarmerie
Classement UNESCO
Du bassin de la
Dordogne
 - Autorise Mme le Maire à le mettre en location et à signer le contrat de bail conformément au loyer fixé ci-dessus.

3) Bail de la Trésorerie

Mme le Maire rappelle au Conseil Municipal que, par délibération du 10 mai 2010, celui-ci a rejeté la proposition de loyer de la Trésorerie de Domme, demandant que ce loyer annuel soit identique à ceux du CIAS et de la Poste, 
soit 2.160 €.

Elle indique que, par courrier du 02 juin 2010, M. le Trésorier Payeur Général de la Dordogne a donné une suite favorable à cette demande.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de fixer à 2.160 € le loyer annuel de la Trésorerie de Domme et autorise Mme le Maire à signer le bail correspondant.

Par courrier du 02 juillet 2010, M. le Colonel Delestrade, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Dordogne, a proposé de porter à 26.813,17 €, à partir du 12 juillet 2010, le montant du loyer annuel de la Gendarmerie de Domme.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte cette proposition et autorise Mme le Maire à signer le bail ou l’avenant au bail correspondant.

EPIDOR a décidé de rechercher un classement du bassin versant de la 
Dordogne par l’UNESCO au titre de « Réserve de biosphère » du programme Man and biosphere. Ce classement concerne des écosystèmes de grands intérêts écologiques et a pour objectif de contribuer à leur préservation, d’engager des démarches de gestion durable et expérimentales du territoire et de développer des activités de recherche et de sensibilisation contribuant à améliorer la connaissance des interactions homme – milieu. 

Un tel label représenterait une reconnaissance internationale de la valeur écologique de ce territoire et des efforts réalisés par les acteurs du territoire pour préserver son patrimoine naturel et culturel. Ce label, s’il ne crée par de contraintes nouvelles sur le développement du territoire, a pour objectif d’encourager les dynamiques de préservation du bassin de la Dordogne tout en renforçant son potentiel de valorisation et en l’orientant plus clairement vers un développement du territoire maîtrisé, réfléchi et durable. Le classement du bassin versant de la Dordogne présente deux particularités. La première est qu’il s’intéresse spécifiquement à la ressource en eau, aux milieux aquatiques et péri-aquatiques et aux usages de l’eau. La deuxième particularité réside dans l’importance du territoire couvert, à savoir les 24 500 km² du bassin versant.

Profil des eaux
De baignades
Considérant pour Domme l’intérêt d’un tel classement, Mme le Maire propose au Conseil Municipal de soutenir la démarche d’EPIDOR.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 8 voix pour, 3 voix contre et 4 abstentions, décide de soutenir la démarche d’EPIDOR en vue de l’obtention d’un classement UNESCO du bassin de la DORDOGNE.

Madame le Maire explique que la nouvelle réglementation issue de la Directive de 2006 sur les eaux de baignade implique la réalisation d’une 
étude de vulnérabilité de la qualité des eaux de baignade dénommée profil de baignade (articles L1332-3 et D1332-20 du Code de la Santé Publique). Cette 
étude doit être transmise au préfet avant le 1er février 2011.

Compte-tenu des délais, de la complexité des éléments nécessaires à la réalisation de cette étude, de l’insuffisance des moyens humains et techniques de certaines collectivités, EPIDOR envisage d’organiser une procédure globale à l’échelle du bassin versant pour élaborer ces profils. Par ailleurs, Mme le Maire signale qu’elle a reçu un projet de convention liant les collectivités gestionnaires d’eau de baignade et EPIDOR permettant la réalisation de cette procédure. L’objet de la convention est de fixer les objectifs auxquels doit répondre l’étude qu’EPIDOR a décidé d’engager ainsi que la participation financière des collectivités à cette étude. Cette étude doit permettre de faire un rapport pour chaque eau de baignade, d’établir de façon globale les principales sources de pollution à l’échelle du bassin versant, d’envisager des actions globales d’animation pour reconquérir ou préserver une bonne qualité d’eau, de préconiser la mise en place de mesures de gestion et communication communes aux sites de baignade.

Le rapport de chaque zone de baignade sera transmis à la collectivité 
concernée pour finaliser le profil d’eau de baignade à transmettre au préfet. Le montant moyen d’un profil d’eau de baignade réalisé selon cette procédure est évalué à 3 600 euros TTC mais il peut varier selon la complexité du site et la qualité de l’eau de baignade (simulée selon les critères de la Directive baignade de 2006). Chaque collectivité concernée par cette convention s’engage à participer à hauteur de 70% du coût de réalisation les concernant. EPIDOR sollicitera une aide de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne à hauteur de 30% qui lui sera directement versée. 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :

- Décide de déléguer la maîtrise d’ouvrage pour la réalisation des profils d’eau de baignade à EPIDOR ;

- Prend l’engagement de participer financièrement à hauteur de 70% du coût du ou des profils dont la collectivité est responsable ;

- Autorise Mme le Maire à entreprendre toutes démarches, solliciter des subventions et signer tout document relatif à cette affaire.

Paiement d’heures
complémentaires
Adhésion au

Groupement
D’Employeurs Rural
Du Sarladais

Vente de concessions
Présentation du
Rapport sur le prix
Et la Qualité du
Service d’Elimination
Des Déchets
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité autorise le Maire à payer des heures complémentaires à un adjoint technique territorial de 2ème classe stagiaire employé à temps non complet lorsque celui-ci effectuera des remplacements d’agents indisponibles au sein du service technique communal. 

M. Germain, Maire-Adjoint, présente le Groupement d’Employeurs Rural du Sarladais et l’intérêt pour la commune d’y adhérer.

Il propose une adhésion de 0 à 400 heures pour un coût qui se décompose comme suit :


- 60 € de cotisation annuelle ;


- 300 € de fond associatif ;


- 18 €/heure APMO Service Public.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte d’adhérer au Groupement d’Employeurs Rural du Sarladais dans les conditions visées ci-dessus et autorise Mme le Maire à signer le bulletin d’adhésion.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de vendre à Mesdames Bourrat et Nébot les concessions B-63 et B-64 du cimetière de Domme pour un prix total de 600 € se décomposant comme suit :


- Concession : 2,50 m² x 100 € x 2 = 500 € ;


- Monument : 100 €.

Mme le Maire présente au Conseil Municipal le rapport sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets établi par le SICTOM du Périgord Noir au titre de l’année 2009.
Les élus prennent part à cette présentation :
· Mme Marie France Barde évoque des problèmes de containers qui débordent et d’autres qui ne sont pas rentrés après le passage du camion de collecte ;
· M. Thierry Mazelaygue propose de diffuser dans la Vie Dommoise une synthèse des éléments présentés et fait remarquer que, concernant Domme, ils ne tiennent pas compte des modifications mises en place ;

· M. Max Rives indique que les déchets verts des Dommois pourront être apportés par eux à l’atelier du SIVOM 1 journée, voire 2 demi- journées par mois pour y être stockés puis traités. Ce service sera gratuit ;
· Mme le Maire précise que le coût de la collecte et  du traitement s’élève à 146 € / habitant / an.

Exploitation d’un carrousel sur le
Belvédère
Travaux électriques
A l’école
Réalisation d’un ossuaire communal
Location du logement
Rue de l’Evêque
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, prend acte de la présentation de ce rapport à l’unanimité.
Mme le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibération du 18 février 2010, celui-ci l’a autorisé à signer un contrat avec M. David Léautaud, industriel forain, pour l’exploitation d’un manège de chevaux de bois sur le Belvédère du 1er juillet au 31 août 2010.

Par courrier du 29 juin 2010, M. Léautaud informe la Municipalité qu’en raison d’un accident routier ayant fortement endommagé son carrousel, il ne pourra pas assurer la saison 2010 et propose de verser un dédommagement.

Compte tenu que M. Léautaud est fidèle à Domme depuis de nombreuses années, qu’il a toujours entretenu de bonnes relations avec la population et les 
municipalités successives, qu’il a toujours exploité son manège sans jamais causer le moindre trouble et qu’il s’est toujours acquitté régulièrement de ses droits d’emplacement, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :


- D’annuler la délibération du 18 février 2010 
visée ci-dessus et le 
contrat y afférent ;


- De ne pas demander de dédommagement à 

M. Léautaud.

Mme le Maire présente un devis de la SARL Dufour Electricité pour un complément de travaux électriques à l’école de Domme. Ce devis s’élève à 325 € HT soit 388,70 € TTC.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte ce devis et autorise Mme le Maire à le signer.

Mme le Maire rappelle la nécessité de réaliser un ossuaire au cimetière de Domme et présente les devis de travaux correspondants :

	Descriptif des travaux
	Entreprise
	Coût TTC

	Réalisation du Monument
	SARL Montet Maçonnerie
	9.585,09 €

	Réalisation d’une porte de caveau en fer
	Ets Devillers Ferronneries
	645,84 €

	TOTAL
	
	10.230,93 €


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte ces devis et autorise Mme le Maire à les signer.

Mme le Maire indique au Conseil Municipal que le logement social rue de l’Evêque est disponible depuis le 1er mai 2010.
Communications
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité autorise Mme le Maire à louer ce logement pour un loyer mensuel de 286,16 € et l’autorise à signer le contrat de location correspondant.

1) Diagnostic fumées
M. Max Rives indique que le SIVOM de Domme-Cénac va faire prochainement réaliser, sur le réseau d’assainissement des bourgs de Cénac et de Domme, un diagnostic à base de fumées, permettant notamment de voir si des particuliers ne sont pas branchés sur le réseau d’eaux pluviales.
2) SCI Le Peyrou

Cette société avait formé un recours devant la juridiction administrative pour attaquer un refus de permis de construire datant de décembre 2006. Le recours de cette société a été rejeté et celle-ci a été condamnée à verser 1.200 € à la commune de Domme.

3) Convention Taxi à la demande

La société de taxis MARCEL a dénoncé cette convention. La Municipalité recherche une autre société de taxis intéressée pour assurer ce type de prestation.

4) PPRI

Suite au courrier que Mme le Maire a adressé à la DDT le 14 mai 2010, le bureau SOGREAH, chargé des études, a modifié la limite de la zone inondable au droit de la parcelle A-301 et une partie de la parcelle, sur une profondeur d’environ 30 mètres, a été classée hors de la zone inondable de la crue de référence.
5) Réglementation des baignades

Suite à une noyade au Pont de Vitrac en début de saison, le Directeur départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations a incité Mme le Maire à prendre deux mesures :

· Faire enlever toute signalisation portant la mention « plage » ;

· Installer une signalisation pour prévenir les baigneurs des risques encourus par eux et leur indiquer qu’ils pratiquent l’activité de baignade à leurs risques et périls, considérant qu’ils pénètrent dans une zone non surveillée.

6) Réalisation d’une aire de jeux

Une pétition a été adressée à la Mairie pour demander l’aménagement d’une aire de jeux pour les enfants sur le site de l’ancien court de tennis au Château du Roy.

Une réunion pour décider de ces aménagements s’est tenue sur place le 18 juin dernier, réunion à laquelle les élus n’ont pas été conviés.

Si la nécessité d’un tel projet n’est pas contestée, l’endroit semble toutefois inadapté :

· pour des raisons d’urbanisme : dans le PLU, le site de l’ancien tennis est situé en zone N2b, zone réservée à l’aménagement du Château du Roy et strictement limitée quant aux possibilités d’aménagements ;

· pour des raisons de sécurité : le site présente des secteurs non sécurisés et la réalisation d’une aire de jeux à cet endroit, incitant les enfants à s’y rendre, engagerait la responsabilité des élus. 

La commission des travaux, ayant examiné cette demande, envisage la réalisation d’un tel projet au Pradal, soit aux anciens abattoirs (dans ce cas, le déplacement des poubelles s’avèrerait nécessaire), soit sur le terrain situé à coté du Centre d’Incendie et de Secours. Dans les deux cas, il sera nécessaire de tenir compte des contraintes urbanistiques et financières.

Les commissions des sports et des travaux travailleront sur l’élaboration d’un projet.

7) Projet de lotissement au Pradal
Un certificat d’urbanisme, déposé par le cabinet Albrand pour le compte d’un particulier, a fait l’objet d’un refus en décembre 2009 pour des raisons d’insuffisance électrique. Après de nombreuses tentatives de contact auprès de plusieurs interlocuteurs (ERDF Aquitaine, ERDF raccordement, SDE 24, etc…), Mme le Maire a mis en relation le cabinet Albrand et l’interlocuteur mairie d’EDF collectivités et ce dernier a demandé au cabinet Albrand de déposer un permis d’aménager pour qu’ERDF puisse intervenir. Mme le Maire a rappelé le cabinet Albrand la semaine dernière et ce dernier lui a signifié que le promoteur souhaitait mettre le projet en attente.
8) Divers
· un responsable de l’Unité d’Aménagement des Routes du Conseil Général a rencontré M. Claude Delpech et Mme le Maire sur place. Une solution pour résoudre le problème des eaux pluviales qui ravinent le chemin de M. Delpech semble avoir été trouvée entre ce dernier et le Conseil Général, solution qui sera actée par une convention.

· 76 enfants sont inscrits à l’heure actuelle à l’école de Domme. Mme le Maire a adressé un courrier à M. l’Inspecteur d’Académie pour l’en informer et lui demander de revenir sur sa décision de fermeture d’une classe.

· Les toilettes de la rue du Repos ne sont pas éclairées la nuit. Une minuterie sera installée. 
· Plusieurs points d’éclairage public s’éteignent tôt, ce qui est gênant pour le public et les marchands le soir des nocturnes. M. Max Rives demande une intervention d’ALLEZ pour effectuer les réglages nécessaires.
· M. Bernard Mazet demande la réparation et, au besoin, le changement du compteur forain de la place de la Halle, celui-ci étant un peu obsolète.

· Concernant le projet de réfection et d’aménagement de la Halle, une réunion sera organisée pour enregistrer les observations des élus mais aussi celles de l’Office de Tourisme.

· Mme le Maire remercie ses collègues et le personnel pour le bouquet qui lui a été offert pour son anniversaire.

Fait à Domme, le 05/08/2010

Le Maire

Le Secrétaire de séance
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